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Note prйliminaire: Dans la Fйdйration de Russie il y a trois juridictions qui fonctionnent dans le cadre de l'unique systиme judiciaire fйdйral. Ce sont:


- la Cour Constitutionnelle de la FR;


- le systиme de tribunaux de droit commun qui comprend les juges de paix, les tribunaux de district — les tribunaux rйgionaux (il y en a 89, conformйment au nombre de sujets de la Fйdйration, et ces instances portent diffйrentes appйllations: cour suprкme de rйpublique faisant partie de la Fйdйration de Russie, tribunal de rйgion, tribunal de territoire, tribunaux de villes de Moscou et de Saint-Pйtersbourg en tant que villes d'importance fйdйrale) — la Cour Suprкme de la FR;


- le systиme de tribunaux d'arbitrage qui comprend les tribunaux rйgionaux de premiиre instance et les cours d'appel rйgionales — les tribunaux de circonscription interrйgionale (il y en a 10) — la Cour supйrieure d'arbitrage.





I. Indйpendance des juges





1. Les juges sont indйpendants et ne sont soumis qu'а la Constitution de la Fйdйration de Russie et а la loi fйdйrale (Article 120 de la Constitution de la FR).


En donnant suite а la Constitution, l'article 5 de la Loi constitutionnelle fйdйrale "Sur le systиme judiciaire de la Fйdйration de Russie" du 31 dйcembre 1996 йtablit:


"Les  tribunaux exercent le pouvoir judiciaire de maniиre autonome et indйpendante, ils ne sont soumis qu'а la Constitution de la Fйdйration de Russie et а la loi… Dans la Fйdйration de Russie les lois ou d'autres actes juridiques normatifs supprimant ou restreignant l'autonomie des tribunaux et l'indйpendance des juges ne peuvent pas кtre adoptйs ".


Toute ingйrence dans l'activitй du juge concernant l'exercice de la justice entraоne des poursuites en vertu de la loi. L'empiиtement sur le pouvoir judiciaire du tribunal est puni en conformitй avec la loi pйnale.


2. Les garanties institutionnelles de l'indйpendance des juges sont:


— une large compйtence des organes de la communautй judiciaire en ce qui concerne la nomination aux fonctions de juge, la carriиre des juges, leur rйvocation pour les motifs indiquйs dans la loi, l'observation des rиgles de dйontologie judiciaire;


— la nomination aux fonctions de juge sans limitation de durйe;


— le caractиre incontrolable d'activitй des tribunaux et juges qui ne doivent pas rendre des comptes а aucun organe lйgislatif ou exйcutif, y compris le Ministиre de la Justice de la Fйdйration de Russie;


— l'octroi au juge de sйcuritй sociale et assistance matйrielle correspondant а son haut statut, pour le compte de l'Etat;


- l'inviolabilitй du juge et tout un systиme de mesures assurant la sйcuritй du juge, lui-mкme, et des membres de sa famille. 


3. L'article 121 de la Constitution йtablit: "1. Les juges sont inamovibles. 2. Le mandat du juge ne peut кtre interrompu ou suspendu que selon la procйdure et pour les motifs йtablis par la loi fйdйrale". Le juge ne peut pas кtre nommй а d'autres fonctions ou кtre transfйrй, sans son accord, а un autre tribunal. 


4. Les dйcisions adoptйes par les juges ne peuvent кtre rйvisйes ou annulйes que par des instances supйrieures par voie de procйdure d'appel, du pourvoi en cassation ou de contrфle judiciaire sur requкtes des participants au procиs, d'autres personnes intйressйes qui sont indiquйes dans la loi (p.ex., victime dans le procиs pйnal, les tiers dans un procиs civil), ou lorsque le procureur dresse une protestation contre une dйcision du tribunal en instance judiciaire supйrieure. Il n'existe pas d'autre voie pour annuler une dйcision judiciaire.


5. Le juge peut кtre dessaisi:


a - d'une affaire civile


 - si ce juge a participй en qualitй de procureur, reprйsentant, tйmoin, expert, spйcialiste, interprиte, greffier d'audience а un examen prйcйdent de l'affaire en question;


- s'il est parent de quelque personne participant а l'affaire ou de son reprйsentant;


b - d'une affaire pйnale


 - si ce juge est victime, partie civile, civilement responsable, tйmoin, et encore s'il a participй а cette affaire en qualitй de spйcialiste, expert, interprкte, enquкteur, agent d'instruction, accusateur, dйfenseur, reprйsentant lйgal de l'accusй, celui de victime, partie civile ou civilement responsable;


- s'il est parent de la victime, de la partie civile, du civilement responsable ou de leurs reprйsentants; s'il est parent de l'accusй ou de son reprйsentant lйgal; s'il est parent de l'accusateur, du dйfenseur, de l'agent d'instruction ou de l'enquкteur;


c - de n'importe quelle affaire


- s'il y a raison de supposer que le juge soit personnellement intйressй, directement ou indirectement, а l'issue de l'affaire ou s'il y a d'autres circonstances qui mettent en doute l'objectivitй et l'impartialitй du juge.


Le tribunal qui examine une affaire ne peut pas кtre composй de personnes qui sont unis par les liens de parentй.


Le juge qui avait examinй une affaire en premiиre instance ne doit pas siйger dans la mкme affaire en instance supйrieure et prendre part а son rй-examen par le tribunal de premiиre instance en cas oщ sa dйcision adoptйe auparavant a йtй annulйe.


Le juge qui a vйrifiй le bien-fondй de l'arrestation ou de la prolongation du dйlai de la dйtention provisoire ne doit pas participer postйrieurement aux dйbats judiciaires en toute instance.


La rйcusation d'un juge est dйcidйe par les autres juges qui le font en l'absence du rйcusable, cependant celui-ci a le droit d'exposer d'avance et publiquement aux autres juges ses explications concernant la rйcusation formulйe contre lui. En cas d'йgalitй des voix, le juge est considйrй rйcusй.


La rйcusation formulйe contre deux juges ou contre toute la formation de jugement est statuйe par le tribunal en sйance plйniиre а la majoritй simple des voix.


La rйcusation formulйe contre un juge, statuant comme juge unique, est dйcidйe par lui-mкme.





II. La dйsignation et la carriиre des juges





1. Le candidat aux fonctions de juge doit rйpondre aux conditions suivantes:


- кtre citoyen de la Fйdйration de Russie;


- кtre diplфmй d'йtudes juridiques supйrieures;


- кtre вgй de: 25 ans - pour кtre nommй juge de paix ou juge du tribunal de district; 30 ans - pour le juge du tribunal rйgional; 35 ans - pour le juge de la Cour Suprкme  de la FR et de la Cour supйrieur d'arbitrage de la FR; 40 ans - pour le membre de la Cour Constitutionnelle de la FR;


- avoir l'anciennetй dans une profession juridique: de 15 ans – pour les juges de la Cour Constitutionnelle de la FR, de 10 ans – pour les juges de la Cour Suprкme  de la FR et de la Cour supйrieure d'arbitrage de la FR, de 5 ans – pour les candidats aux autres fonctions judiciaires;


- avoir une rйputation irrйprochable, et en outre, pour les candidats aux fonctions judiciaires supйrieures, disposer d'une haute qualification reconnue dans le domaine du droit.


2. La sйlection des candidats est faite par concours, c'est-а-dire il faut y avoir au moins deux personnes pour chaque vacance. Le candidat passe un examen de qualification devant une commission spйciale dont la composition est approuvйe par le collиge de qualification des juges. Passй cet examen et en fonction de ses rйsultats, et compte tenu des autres conditions requises pour devenir juge, le collиge de qualification prend une dйcision.


3. Aucune loi ne dйtermine le niveau d'йtudes, et, aprиs tout, il serait difficile de le faire. Dans la pratique on vйrifie le niveau d'йtudes universitaires en portant l'accent sur les branches du droit les plus importantes pour l'activitй judiciaire. En outre, on tient compte des vњux personnels du juge (s'il veut кtre spйcialisй en affaires civiles ou administratives sous les conditions prйvues).


4. Cf. la rйponse а la question № 1.


5. Cf. la rйponse а la question № 1.


6. Ne sont йlus que les juges de paix. Son йlection est possible directement par les habitants de la circonscription judiciaire comme par l'organe lйgislatif du sujet de la Fйdйration. Cette question est rйsolue par la loi du sujet respectif de la Fйdйration.


7. A l'exception des juges de paix, tous les autres juges sont nommйs (article 128 de la Constitution de la Fйdйration de Russie):


- les juges de la Cour Constitutionnelle de la FR, les juges de la Cour Suprкme et de la Cour supйrieure d'arbitrage de la FR – par le Conseil de la Fйdйration (chambre haute du parlement fйdйral) sur  proposition du Prйsident de la Fйdйration de Russie;


- les juges des tribunaux rйgionaux et ceux de district - par le Prйsident de la Fйdйration de Russie.


8. Il n'existe pas d'autres maniиres de remplir des fonctions judiciaires, а part celle dйcrite aux paragraphes 7 et 8.


9. Cf. la rйponse а la question № 7.


10. Ce sont les collиges de qualification de la communautй judiciaire formйs auprиs des tribunaux rйgionaux qui participent aux procйdures de nomination des juges. Ces collиges donnent leurs avis sur les candidats aux fonctions de juge, et ce n'est qu'аvec cet avis positif que le Prйsident de la Cour Suprкme de la FR et le Prйsident de la Cour supйrieure d'arbitrage de la FR proposent ledit candidat au Prйsident de la Fйdйration de Russie. Outre cela, pour les candidatures aux fonctions de juge des tribunaux rйgionaux et de district il faut l'accord de l'organe lйgislatif du sujet de la Fйdйration sur le territoire duquel ces juges exercent leurs fonctions.


11. La procйdure de promotion des juges est analogue а celles de leur nomination.


12. Les critиres pour la promotion des juges ne sont pas fixйs de maniиre normative. Cependant, dans la pratique ces critиres existent et ils sont observйs. Par exemple, pour devenir juge d'une juridiction supйrieure, il faut travailler pendant quelque temps (au moins, de 3 а 5 ans) dans un tribunal infйrieur, acquйrir une bonne qualification professionnelle, ne pas commettre d'actes compromettant la dignitй du juge, etc.


13. Outre les motifs "naturels" de cessation des attributions du juge tels que l'incapacitй de longue durйe, pour raisons de santй; la dйclaration d'incapacitй complиte ou partielle du juge; la dйmission volontaire du juge; la perte de la citoyennetй de Russie, on peut aussi mettre fin aux fonctions d'un juge dans les cas suivants: lorsque celui-ci exerce une activitй incompatible avec les fonctions du juge, lorsque la condamnation pйnale prononcйe а l'encontre du juge a acquis force de chose jugйe, si le juge a commis un acte de nature а compromettre son honneur et sa dignitй, si le juge refuse son transfert а un autre tribunal du fait de la suppression ou la rйorganisation du tribunal. La dйcision sur la cessation des attributions est adoptйe par le collиge de qualification rйgional mais l'on peut se pourvoir contre cette dйcision devant le Collиge supйrieur de qualification dont la dйcision peut кtre contestйe devant la Cour Suprкme de la FR.


14. A l'heure actuelle le pouvoir judiciaire se pose la question de la suppression de la nйcessitй de recueillir l'accord des assemblйes lйgislatives des sujets de Fйdйration pour les candidatures aux fonctions de juge des tribunaux rйgionaux et de district parce que cela augmente les possibilitйs des autoritйs rйgionales d'influencer l'activitй des tribunaux.





III. Le financement des tribunaux





1. Conformйment а l'article 124 de la Constitution de la Fйdйration de Russie, le financement des tribunaux relиve uniquement du budget fйdйral et doit assurer la possibilitй de rendre la justice pleinement et de faзon indйpendante, conformйment а la loi fйdйrale.


Le budget fйdйral prйvoit chaque annйe une ligne budgйtaire distincte pour des fonds nйcessaires en vue de garantir le fonctionnement de la Cour Constitutionnelle de la Fйdйration de Russie, de la Cour Suprкme de la FR et des autres cours de droit commun, de la Cour supйrieure d'arbitrage de la FR et des autres tribunaux d'arbitrage.


Le financement est effectuй mensuellement par tranches йgales dont chacune constitue une douziиme de la somme prйvue par la Loi sur le budget fйdйral pour l'annйe donnйe.


2. Lors de la rйdaction du projet de budget fйdйral de l'exercice а venir on doit surtout prendre en considйration les dйpenses relatives а l'йquipement matйriel des juges et des employйs d'appareil administratif des tribunaux, des garanties sociales pour les juges et les membres de leurs familles, la protection des juges, l'йquipement en ressources des tribunaux, ainsi que d'autres dйpenses prйvues par la lйgislation de la Fйdйration de Russie. Le montant des dйpenses qui sont prйvues par les articles du budget, est dйfini sur la base des dйpenses rйelles de l'exercice prйcйdent et des normes fixйes par articles de dйpenses.


3. La Loi constitutionnelle fйdйrale "Sur le systиme judiciaire de la Fйdйration de Russie" prйvoit, а l'article 33, le droit pour le Conseil des juges de la Fйdйration de Russie de participer а l'йlaboration du budget fйdйral en matiиre de financement du systиme judiciaire ainsi que le droit, pour ses reprйsentants, de participer а la discussion du projet de budget fйdйral dans les chambres de l'Assemblйe Fйdйrale de la Fйdйration de Russie. La rйduction de 5% maximum du montant des ressources budgйtaires consacrйes au financement des tribunaux de la Fйdйration de Russie pendant l'exercice а venir ne peut s'effectuer qu'avec accord du Conseil des juges de la Fйdйration de Russie. La rйduction du montant des ressources budgйtaires de plus de 5% ne peut s'effectuer qu'avec l'accord du Congrиs national des juges.


Conformйment aux dispositions de la Loi fйdйrale du 10 fйvrier 1999 "Sur le financement des tribunaux de la Fйdйration de Russie", les tribunaux disposent, en toute indйpendance, des ressources allouйes pour assurer leurs activitйs. En l'occurence chacune des trois juridictions agit de faзon autonome. Dans le systиme des tribunaux d'arbitrage la rйpartition des ressources financiиres  et des autres ressources matйrielles est effectuйe essentiellement par la Cour supйrieure d'arbitrage. Dans le systиme des tribunaux de droit commun on a instituй le Dйpartement Judiciaire qui assure directement et par ses sections crййes dans chaque sujet de la Fйdйration, l'organisation de l'activitй des tribunaux.


4. Chaque tribunal a а sa disposition le personnel auxiliaire qui est liй directement а l'activitй judiciaire (rйdacteurs, huissiers d'audience judiciaire, employйs des secrйtariats), et accomplit aussi les fonctions de la garde et service des bвtiments des tribunaux et des salles d'audience. Le niveau modeste des traitements a des effets nйgatifs sur la qualification du personnel (sauf dans les juridictions supйrieures). Conformйment а la Loi fйdйrale du 8 janvier 1998 "Sur le Dйpartement Judiciaire auprиs de la Cour Suprкme de la Fйdйration de Russie" on a introduit dans les tribunaux de droit commun l'institution des administrateurs qui assurent l'organisation de l'activitй des tribunaux en question.


Les tribunaux sont йquipйs, mais de maniиre manifestement insuffisante, en ordinateurs, photocopieurs et autre matйriel sophistiquй nйcessaire pour assurer une parfaite organisation du travail. Les locaux de beaucoup de tribunaux, et surtout ceux de district, n'ont pas йtй conзus pour l'activitй judiciaire et, par consйquent, ne permettent pas une organisation conforme au statut du tribunal.


Les tribunaux se heurtent йgalement а d'autres problиmes matйriels qui sont liйs а un financement insuffisant, prйcisйment  en ce qui concerne la rйmunйration des jurйs, assesseurs populaires, interprиtes, experts et le recouvrement des frais de transport, etc.


5. Cf. la rйponse а la question № 4.


6. Cf. la rйponse а la question № 4.


7. Le montant des sommes allouйes par le budget des derniers exercices afin de financer le systиme judiciaire ne dйpasse pas 50% des besoins rйels des tribunaux. C'est la cause principale de la plupart des difficultйs que les tribunaux et les cours rencontrent.  L'insuffisance du financement du systиme judiciaire reconnu par toutes les branches du pouvoir et par le chef d'Etat est dы а la situation gйnйrale relative aux finances nationales. Nйanmoins, des mesures visant а changer cette situation viennent d'кtre adoptйes, ce qui a йtй soulignй dans le dernier message budgйtaire du Prйsident de la FR.
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